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Sur la consommation d’électricité des logements

L’objectif de la politique de l’énergie est de beaucoup diminuer les émissions françaises de CO2 pour tendre vers l’annulation des émissions nettes. 
Pour ce qui est du chauffage des logements existants, il y a une relation directe entre le coût du CO2 évité et le niveau de pertes thermiques, donc le niveau de la consommation d’électricité. Le groupe de travail pourrait s’attacher à mettre en lumière cette relation et à la chiffrer.
Il apparaîtra que transformer un logement existant en logement à basse consommation pourrait obliger à dépenser plusieurs milliers d’euros par tonne de CO2 évité. Voici, ci-dessous, un exemple.
A l’échelle nationale, un programme qui voudrait minimiser les dépenses conduirait à consommer entre 100 et 200 TWh de plus qu’un autre qui mettrait tous les logements en classe B.
**********
Le coût du CO2 évité par une meilleure isolation thermique dépend du niveau d’isolation, de l’équipement existant et de la possibilité ou non de le conserver ou de le compléter, de la possibilité ou non d’installer une pompe à chaleur, ou de se brancher sur un réseau de gaz ou de chaleur.
Dans tous les cas, le coût du CO2 évité augmente beaucoup lorsque les pertes thermiques sont diminuées. Voici un exemple lorsque l’utilisation d’une pompe à chaleur est possible.
Avec une pompe à chaleur, une amélioration de l’isolation thermique du bâtiment s’accompagne d’une diminution de la consommation d’énergie finale égale seulement au tiers ou au quart de la diminution des pertes thermiques.
Les calculs sont faits du point de vue de la collectivité nationale, donc hors taxes.
Prenons l’exemple d’une maison individuelle de 130 m2 chauffée au fioul. Le prix du pétrole a augmenté de sorte que le prix du fioul hors taxe est 800 €/m3.
La consommation de fioul est 2,1 m3 par an soit 160 kWh/m3/an (elle est classée en D). Tant que la chaudière au fioul fonctionne, les dépenses de chauffage sont de 1700 €/an à quoi s’ajoute l’entretien pour 200 € ; soit 1900 €/an. Si une pompe à chaleur coûte 12 000 euros et permet de diviser par trois la consommation d’énergie « finale », c’est-à-dire payante, les dépenses seront, pour la PAC et l’entretien, 1400 €/an et pour 7 MWh d’électricité à 100 € MWh, 700 €/an, c’est-à-dire au total 2100 €, à peu près les dépenses de fioul. Cela devient intéressant si le prix du fioul augmente encore ou s’il faut changer la chaudière.
Une fois que la PAC est installée, diminuer les pertes de 1 MWh/an diminue la consommation d’électricité de 0,33 MWh, donc les dépenses de 33 €/an. Un investissement d’économie d’énergie n’est alors justifié que si son montant est inférieur à la valeur actualisée des économies futures, c’est-à-dire s’il coûte moins de 410 €. Or, pour que le bâtiment soit en catégorie D, on a déjà fait les travaux qui permettent d’éviter 1 MWh/an pour moins de 410 €. Pourquoi donc faire d’autres travaux ? 
Si l’on veut faire passer ce logement en catégorie B, les pertes thermiques devront être ramenées autour de 50 kWh/m2/an, soit ici 6,5 MWh au lien de 21 MWh : isolation par l’extérieur, isolation du sol, triple vitrage, complément d’isolation de la toiture. A quoi il faudra ajouter une VMC double flux. Au total 40 000 € pour diminuer les pertes thermiques de 14 MWh/an et la consommation d’électricité de 4,5 MWh par an. Cet investissement de 40 000 euros est équivalent à une dépense annuelle de 3200 € (5%, sur 20 ans). Si le coût de production de l’électricité est de 100 €/MWh, l’économie sera de 450 €. Les dépenses supplémentaires seront de 2750 € par an.
[bookmark: _GoBack]Or plus de 80% de l’énergie de chauffage sera produite sans émission de CO2. Ce complément d’isolation aura donc permis de diminuer de 1 MWh par an la consommation d’électricité produite à partir d’énergie fossile évitée. Elle aura donc permis d’éviter l’émission de 0,5 tCO2. Le coût du CO2 évitée serait de 5300 €/tCO2. 
